
TOUS ET TOUTES EN GREVE !!!  

 JEUDI 1er FEVRIER 2024 
14h00 devant la préfecture — EVREUX 

 Pour une augmentation significative des salaires 

 Pour de meilleures conditions de travail 

 Pour le retrait des réformes qui mettent en danger l’école publique 

à partir du 

La crise de recrutement dans l’éducation 

se pérennise, et toutes les études mon-

trent que la faiblesse des salaires est le 

premier obstacle à l’attractivité des mé-

tiers de l’éducation. Nos organisations 

exigent de véritables augmentations sala-

riales qui passent par : 

• L’augmentation significative du 

point d’indice 

• L’abandon du pacte 

• Un statut pour les AESH / AED 

Pour de meilleurs salaires 

Les personnels se retrouvent confrontés à une perte de sens de 

leur métier et à une dégradation de leurs conditions de travail. Les 

réformes se succèdent et mettent à mal, jour après jour, notre sys-

tème éducatif en créant toujours plus de souffrance chez les per-

sonnels. C’est pourquoi nous exigeons : 

• Une diminution des effectifs par classe 

• Un recrutement massif de personnels (enseignants, AESH, 

AED, personnel de santé, sociaux et administratifs) 

• Une formation initiale de qualité 

• Une formation continue sur le temps de travail avec un 

vivier de remplaçants suffisant 

Pour de meilleures conditions de travail 

Depuis plus de 15 ans, la promesse d’une inclusion de qualité pour tous les élèves n’est pas respectée. Le gouver-

nement reste sourd aux remontées de terrain et continue malgré tout ses réformes à marche forcée qui sont 

maltraitantes pour les élèves, les AESH, les enseignants.. Bref, pour tous les personnels.  Il est grand temps d’ob-

tenir : 

• L’abandon de l’acte 2 de l’école inclusive 

• L’abandon des PIAL 

• Un vrai statut pour les AESH qui permette un recrutement massif 

• Une vraie prise en compte individualisée des élèves 

Pour une inclusion de qualité 



 

Venez échanger avec nous sur les suites à donner à ce mouvement, la victoire est possible 

ASSEMBLEE GENERALE — 11h00 
Bourse du travail 

17 ter, rue de la Côte Blanche 27000 EVREUX 

 Les groupes de niveau en 6ème et en 5ème visent à créer une discrimination sociale vis-à-vis des élèves issus de CSP 

défavorisées. Alors que le rapport PISA démontre que la France est un des plus mauvais élèves en ce qui concerne la 

lutte contre les inégalités sociales, le gouvernement nous propose d’aggraver la situation. Les études prouvent que la 

création de groupes de niveau ne permet pas de réduire les écarts entre les « bons » et les « mauvais » élèves, bien au 

contraire. Pour faire progresser les élèves, seul un recrutement massif et une baisse des effectifs seront efficaces. 

 Le redoublement, mesure inefficace est un leurre destiné à diviser les collègues. Cette nouvelle mesure non financée 

couterait la modique somme de 2 milliards d’euros. Pour sortir les élèves de la spirale de l’échec, cet argent devrait 

être employé à mettre en place un réel système de soutien et de remédiation. 

 Le DNB comme sésame d’entrée au lycée, va conduire les élèves en difficulté, et donc par corrélation les CSP les plus 

défavorisés, vers une exclusion plus précoce du système éducatif. La discrimination sociale s’inscrit donc comme le fait 

marquant de la réforme du collège. Nous devons lutter pour une école émancipatrice et égalitaire pour tous et toutes. 

Le projet de réforme du lycée professionnel est emblématique du moins d’école, moins d’enseignant·es, plus d’entreprises, 

plus d’externalisation des missions, et plus de management ! Cette réforme est à rebours des enjeux éducatifs, elle engage des 

bouleversements majeurs qui auront aussi un impact lourd sur les conditions de travail de l’ensemble des personnels exerçant 

en lycées professionnels et sur les conditions d’apprentissage des élèves. Nos organisations en exigent le retrait! Elles deman-

dent à la ministre de renoncer à présenter ce projet et à engager de véritables concertations au sein du ministère de l’Educa-

tion nationale et ce avant toute réforme pour établir un diagnostic rigoureux sur l’état de l’enseignement professionnel tant au 

niveau des élèves qu’au niveau des conditions de travail des personnels avant toute réforme.  

 Il est grand temps de stopper la saignée des effectifs dans le premier degré et remettre enfin du personnel pour s’occu-

per des nos élèves. Nous exigeons des créations de postes en rapport avec les besoins (enseignants titulaires et rem-

plaçants, RASED, AESH…). 

 Le retrait de la loi Rilhac qui instaure un lien de subordination entre collègues et qui met à mal la sérénité et la cohésion 

des équipes. 

 La liberté pédagogique est aujourd’hui mise à mal avec un nouveau projet de labellisation des manuels. Nous devons 

exiger que soit reconnue notre expertise professionnelle pour le bien-être et l’émancipation de nos élèves. 

Pensez à déposer des intentions de grève au-delà du 1er février pour être libre de vous mobiliser après cette date !!! 


